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1/ Introduction de M. Vanderbise

M. VANDERBISE : Bonjour à toutes, bonjour à tous pour ce CDEN de rentrée. Nous allons commencer puisque le quorum est largement atteint. Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue à notre nouvelle directrice académique, Aline Vo Quang. Il s’agit de notre sixième rendez-vous depuis son arrivée. Nous nous sommes donc rencontrés très régulièrement. C’est un immense plaisir d’être aujourd’hui à vos côtés pour ce Conseil départemental qui va être consacré notamment au vote de la dotation globale de fonctionnement 2026 pour nos collèges seine-et-marnais. Au-delà des 404 millions que le département a engagés depuis le début du mandat en 2020 – et que nous sommes fiers de rappeler – pour la construction et la réhabilitation des collèges, la collectivité participe dans le cadre de ses compétences obligatoires aux dépenses de fonctionnement des collèges publics, au travers d’une dotation versée aux établissements qui représente entre 80 et 90 % de leur budget. Comme vous le savez, nous avons travaillé en 2023 à une refonte de la Dotation globale de fonctionnement des collèges (DGFC) qui s’est appliquée à partir de la DGFC 2024 afin d’actualiser des critères parfois obsolètes.
 S’agissant de la part patrimoine de la DGFC, les forfaits pour les différents contrats d’entretien ont été revus et un forfait au mètre carré a été créé. En termes de viabilisation, nous avons sorti du calcul de la DGFC les crédits alloués aux 31 collèges raccordés à un réseau de chaleur urbain pour créer une opération spécifique qui se traduira cette année par une subvention dédiée de plus de 1,4 million d’euros permettant de financer 100 % de la dépense. J’en profite pour vous préciser qu’à partir du 1er janvier 2025, après une expérimentation de plusieurs années auprès de quelques établissements, le département reprend en gestion directe les contrats de maintenance, dits de sécurité, de l’ensemble de nos collèges. Les forfaits concernés seront donc déduits de la DGFC 2025 des établissements. 
 D’autre part, s’agissant de la part « élève » de cette DGFC, un forfait de base a été créé. Les forfaits « élève » et « classe » ont été revus notamment en faveur des Unités localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS). Deux dotations, surtout, ont été créées pour tenir compte de l’éloignement et de la composition sociale des collèges sur la base de l’indice d’éloignement, et sur l’indice de position sociale. Ces dotations vont permettre de donner plus de moyens aux collèges ruraux, mais également aux collèges socialement défavorisés.
 En parallèle, nous avons tenu à travailler sur le sujet des fonds de réserve des collèges qui s’élèvent en Seine-et-Marne pour 2025, et selon les derniers comptes financiers connus par le département, à près de 10 millions d’euros. C’est pourquoi nous écrêtons à nouveau en 2026 la DGFC des collèges ayant des fonds de réserve supérieurs à 90 jours dans les 90 jours de fonctionnement. Chaque établissement, toutefois, percevra au moins la part « élève » de sa DGFC. Pour 2026, cet écrêtement s’élève à plus de 1,2 million d’euros, en 2025 l’écrêtement était de 1,6 million. Je rappellerai que, bien entendu, ce bas de laine n’a pas vocation à retourner dans le budget du département, contrairement à ce qu’ont pu faire d’autres collectivités. Il viendra alimenter un fonds mutualisé dont les collèges seront les seuls et exclusifs bénéficiaires, et aura vocation à financer des projets pour les établissements.
 Compte tenu de ces différents éléments, le projet de Dotation globale de fonctionnement des collèges pour 2026, sur lequel vous formulerez tout à l’heure un avis, s’élève à 9 945 239 euros en écrêtement et abondement, sans tenir compte de la subvention de 1,4 million d’euros pour les collèges raccordés à un réseau de chaleur urbain. En tenant compte de l’écrêtement et de l’abonnement lié au niveau des fonds de réserve, il vous est donc proposé de verser aux établissements une DGFC 2026 qui s’élève à 8 719 138 euros, équivalente à celle de 2025. 
 Vous avez ainsi reçu tous les éléments. Nous devons tout d’abord voter et approuver le procès-verbal qui vous a été adressé. Y a-t-il des remarques ? Non ? Je vous propose donc de l’approuver.
 Unanimité. 
 Nous allons maintenant procéder aux déclarations.
2/ Lecture des déclarations liminaires 
M. MARJAULT (CGT Educ’Action77) : Mesdames et Messieurs les membres du CDEN, notre déclaration liminaire sera en deux étapes. La première partie concernera les règles qui seraient appliquées cette année pour la première fois quant à la composition de l’instance. La seconde concernera les conditions de cette rentrée scolaire. 
[bookmark: _Hlk209405815] Nous voudrions alerter l’ensemble des membres de cette instance au sujet des règles concernant sa composition. Règles appliquées cette année avec une interprétation qui nous semble inédite. Pour cela, afin de bien comprendre notre incompréhension, voire notre inquiétude, un petit retour en arrière. Le 26 août 2023, notre organisation syndicale, dans un mail adressé à education77departement.fr indiquait à Madame la directrice des services de l’éducation de Seine-et-Marne que notre organisation serait représentée par Monsieur Marjault, titulaire, et Madame Pollak, suppléante. Le 4 juillet 2024, suite à une demande du secrétariat général de la DASEN, de notifier le nom de nos représentants aux différentes instances (CSA, CRPD, F3SCT, CDEN), sur un document qu’ils nous avaient envoyé, nous indiquions alors que Monsieur Marjault et Madame Cournil représenteraient leur organisation syndicale au CDEN pour l’année scolaire 2024-2025. Le secrétariat général de la DASEN se chargeant alors d’en informer la direction des services de l’éducation de Seine-et-Marne. Nous changions ainsi l’une de nos deux représentants, car rappelons ici : il s’agit bien de mandats. Les représentants syndicaux siégeant dans cette instance n’ont pas été élus nominativement, mais désignés par leur syndicat pour siéger. C’est bien la CGT Educ’Action 77 qui a collectivement obtenu, par des élections, droit à un siège au CDEN, pas tel ou tel de ses syndiqués. Le 2 septembre 2025, nous informions donc la directrice des services de l’éducation de Seine-et-Marne (par mail, à education77@departement.fr) que, pour cette année, nos représentants au CDEN seraient Monsieur Klein et Madame Lemaire, notamment du fait que Madame Cournil n’était plus enseignante dans notre académie. Quelle ne fut pas notre surprise de recevoir alors comme réponse, je cite, « Seules les personnes, titulaires ou suppléantes, présentes sur l’arrêté préfectoral peuvent participer au CDEN ». L’article 8 de l’arrêté précise, je cite, « la durée des mandats est de trois ans ». L’interprétation de cet article, mais surtout son usage dans la pratique pour notre organisation syndicale, ainsi que pour nos camarades de la FSU, de l’UNSA, de FO, mais aussi des associations de parents d’élèves, FCPE, UNAAPE, a toujours été que le mandat de 3 ans était celui de l’organisation syndicale, ou de la fédération dont nous parlons, et non de ses représentants qui, nous le rappelons encore une fois, sont désignés par l’organisation syndicale.
 En ne nous permettant pas de changer nos représentants au CDEN pour cette année scolaire, les services de la direction des services de l’éducation de Seine-et-Marne vont, de fait, nous contraindre à ne plus pouvoir y siéger régulièrement. Je devrais moi-même vous quitter dans une quarantaine de minutes. Monsieur Klein, lui, avait réservé son après-midi. Avec cette interprétation des plus rigide de l’article 8, vous mettez en danger la juste représentativité de cette instance, tout comme le respect des suffrages exprimés. Car nul n’est ici à l’abri de changement à l’intérieur de son organisation, qu’elle soit de parent d’élève ou de personnel. Nous ne pouvons présager des aléas de la vie, mutations, maladies, décès. C’est pourquoi nous réitérons, dans l’intérêt de l’instance, notre demande que pour chaque année scolaire, nous puissions continuer à désigner des représentants de notre choix.
 Deuxième partie… 
[bookmark: _Hlk209457418]M. VANDERBISE : Je vous propose que l’on vous réponde. Madame la directrice académique…
Mme VO QUANG : Je vous remercie, Monsieur le vice-président. Je vous souhaite à tous le bonjour. Mes salutations les meilleures. Je vous remercie de cette intervention qui m’accueille. Bien évidemment, je prends en compte ce que vous dites, Monsieur, concernant notamment cet échange de courrier. Nous allons nous renseigner. Je vais regarder les décrets. C’est bien dommage que vous ne nous ayez pas alertés dès le début de cette réception de courrier, le 2 comme vous l’avez précisé. Vous auriez dû appeler ma secrétaire générale ou nos services… Cela a été fait ? D’accord. Madame Guyonnet a fait le maximum et je suis surprise de cet état de fait. Nous sommes, vous le savez bien, pour le dialogue social avec vos représentants, bien évidemment. Nous allons nous renseigner avec Madame Mousnier, et allons examiner ce problème avec nos services juridiques pour comprendre ce qu’il s’est passé. Nous sommes, en ce moment, un peu en difficulté avec des personnes quelquefois très absentes. Nous devons vraiment recruter. Désolée, donc, de ces non-réponses de début juillet. Vous savez très bien que la DSDEN est un peu en difficulté. Nous allons, désormais, faire le maximum pour répondre à tout cela.
M. MARJAULT : Je vous remercie. Je veux juste préciser que j’ai pu m’entretenir avec Madame Guyonnet à partir du 2 septembre qui, je pense, a fait le maximum. Et pour en avoir discuté avec les fédérations de parents d’élèves et d’autres organisations syndicales, si ça ne pouvait changer, l’instance ne pourrait plus se tenir. Nous sommes tous confrontés à des aléas de la vie. Une telle situation est quand même très dommageable. 
[bookmark: _Hlk209456445]Mme VO QUANG : Il y a des suppléants normalement donc je ne comprends pas bien ce qui a pu se passer. C’est la première fois que je suis confrontée à ce genre de choses, car, normalement, nous prenons sur les listes et il n’y a pas de souci. Nous allons donc nous renseigner sur ce point des membres qui vont être actés et voir ce qu’il en est.
M. MARJAULT : Si je puis me permettre, sans entrer dans un débat trop tactique et sans vouloir monopoliser la parole, nous avons toujours fonctionné ainsi en changeant nos membres tous les ans (titulaires et suppléants), parce qu’en fait, certains ont d’autres mandats. Ce qui permet un roulement et un peu de vie à l’intérieur de cette instance. Car j’insiste, nous parlons de mandater, ils ne sont pas élus.
[bookmark: _Hlk209462179]Mme VO QUANG : Tout à fait, j’ai entendu. Merci, Monsieur.
M. VANDERBISE : Je suis sûr que nous allons trouver une solution. Ne vous inquiétez pas. Il est loin de nous de vous exclure. 
Mme FLON-MATHIS : À titre informatif, et je pense que la FCPE va nous rejoindre. Nous sommes, par exemple, confrontés de notre côté, à des situations, de parents d’élèves de terminale qui, si nous restons sur des mandats de trois ans, n’auront même plus, pendant deux ans, les relations de terrain. Ce n’est donc pas de notre intérêt d’avoir des personnes qui devraient venir, mais qui ne viendraient pas. Vous comprenez notre problématique.
Mme VO QUANG : Tout à fait. Après, il y a des scènes de démission et il y a des textes. Nous allons observer ces questions et revenir vers vous très vite.
M. CLEDAT : Une petite remarque d’humour étant sans doute le doyen de l’assemblée. Je dois dire que si cette règle était effectivement une règle appliquée, notre fédération, en termes de vécu de la représentation, aurait peut-être quelques difficultés à certains moments.
M. VANDERBISE : Je pense que la remarque était judicieuse, elle va être étudiée, et j’accueillerai les gens qui seront désignés. Nous avons toujours, depuis quatre ans, dialogué les uns avec les autres. Il est hors de question d’exclure qui que ce soit. Ça ne s’était pas produit jusque-là.
Mme VO QUANG : Nous accueillons tout le monde. En ce qui me concerne, en tout cas, il n’y a pas de soucis.
M. VANDERBISE : Pour moi non plus, Madame la directrice académique.
M. MALHER (FNEC-FP-FO) : Vous dites mettre cette question à l’étude. Serait-il possible, dès maintenant, de convenir qu’il est dans l’ordre des choses que les organisations syndicales mandatent leurs représentants et communiquent, d’une année à l’autre, à la préfecture et au département, le nom de ces représentants, ainsi que cela a déjà pu se faire antérieurement sans jamais causer de difficultés.
Mme VO QUANG : Vous me permettrez puisque je ne fais qu’arriver… Je ne veux pas du tout changer quoi que ce soit, je vais examiner les procédures et bien sûr nous reviendrons vers vous. Ce que vous exprimez là me paraît tout à fait normal et logique. Maintenant, je ne veux pas faire de grands changements sans avoir pris attache avec ce qui se faisait jusqu’à présent. Vous me permettrez donc de revenir vers vous très vite.
M. VANDERBISE : Monsieur Marjault, il y avait deux parties. Pour la première, il me semble que vous en avez terminé. Si vous voulez passer à la seconde…
M. MARJAULT : Cette rentrée a lieu dans un contexte politique et social incertain. Proposition de budget des plus austéritaires, avec une saignée de 44 milliards, vote de confiance le 8 septembre et annonce d’un mouvement citoyen de contestation « Bloquons tout ». Dans ce contexte, la CGT Educ’Action77 a pris ses responsabilités en appelant les personnels de l’éducation nationale du département, à se mettre massivement en grève le 10 septembre. Cette grève n’est qu’un début et appelle à un mois de septembre combatif afin que les pyromanes de la dette, plus de 1 000 milliards supplémentaires de dettes sur les 8 dernières années, ne puissent plus prétendre en être les pompiers. Depuis, Bayrou est parti. En une journée à peine, le budget Macron-Bayrou est devenu le budget Macron-Lecornu. Dont acte. C’est ce budget que nous combattons avec un objectif clair, son retrait. 44 milliards de coupes budgétaires pour ramener le déficit public à 3 % d’ici 2029 et réduire la dette. L’un des seuls ministères rescapés sera celui de la Défense, qui voit son enveloppe augmenter de 6,7 milliards. Énième preuve, s’il en était de la mise en place d’une économie de guerre au détriment des travailleuses et des travailleurs. La CGT Educ’Action77 appelle à un processus de paix qui fasse immédiatement cesser les combats et qui permette le retour des réfugiés chez eux. Un processus de paix qui s’inscrit dans le respect du droit international et non dans le droit du plus fort. Pour le ministère de l’Éducation nationale et bien d’autres, ce sera donc une saignée, la destruction en règle du bien commun. Les attaques contre les travailleurs et les travailleuses, les retraités, les privés d’emploi, les malades, la jeunesse sont nombreuses. Gel des prestations sociales, gel des salaires dans la fonction publique, gel des pensions, gel des barèmes de l’imposition sur le revenu. Énième contre-réforme de l’assurance chômage. Confirmation de la suppression de la garantie individuelle pouvoir d’achat, de l’indemnisation à 90 % des arrêts-maladie. 3 000 postes de fonctionnaires supprimés pour 2026 avec comme perspective le non-remplacement d’un fonctionnaire sur 3 partant à la retraite. Maintien de la contre-réforme des retraites, doublement des franchises médicales et remise en cause des affections de longue durée (ALD). 
 La CGT Educ’Action77 prend acte du retour en arrière sur la suppression de deux jours fériés annoncée par Monsieur Lecornu. La mobilisation du 10 septembre et l’annonce de la journée de grève intersyndicale et interprofessionnelle du 18 septembre ont donc déjà permis de faire plier le nouveau gouvernement, non encore formé, sur cette mesure des plus impopulaires. Mais nous ne sommes pas dupes. C’est l’ensemble de ce projet de budget dont il faut obtenir le retrait. La dette de l’État et son remboursement sont depuis longtemps le prétexte à détruire le bien commun au profit d’une minorité de privilégiés. C’est dans ce contexte et avec cet objectif que l’Union nationale de la CGT Educ’Action, après une première journée de mobilisation ayant réuni près de 200 000 personnes sur le territoire français – démonstration de la colère sociale à peine dix jours après la rentrée – a appelé l’ensemble de ses personnels à construire un mouvement de grève massif à partir du 18 septembre.
 Dans l’éducation nationale, nous subissons les conséquences directes de ces politiques menées depuis des années. Cette année encore, un peu plus de 1800 postes ouverts aux concours des premier et second degrés n’ont pas été pourvus. Le métier n’attire plus. Pire, le nombre de départs volontaires ne cesse d’augmenter, d’une multiplication par 6 entre 2009 et 2021. Sans une réelle revalorisation de nos salaires permettant de rattraper les pertes subies depuis 23 ans – c’est-à-dire une réelle valorisation de 30 % de la valeur du point d’indice – toute volonté de recrutement massive d’enseignants, quand bien même elle existerait, serait vaine. En effet, entre 2002 et aujourd’hui, la valeur du point a augmenté de 14 %, quand l’inflation, sur cette même période a été de 47 %. Dans le département, nous pensions avoir touché le fond avec le non-remboursement des frais de déplacement de nos collègues contractuels du premier degré, en mars dernier, faute de trésorerie suffisante. Nous faisions erreur. Bis repetita en juillet et en septembre. Nous apprenons que faute de trésorerie suffisante d’ici là, les mises en paiement ne pourraient être possibles qu’à partir de janvier 2026. Dans l’académie de Créteil, l’austérité a aussi des conséquences dramatiques. Près de 400 enseignants et psychologues de l’éducation nationale (psy-EN) contractuels du second degré se sont vus notifier le non-renouvellement de leur contrat en juin dernier, alors que près de 450 Équivalents Temps Plein (ETP) ne seraient pas pourvus en cette rentrée. Enfin, lors de cette rentrée, les premiers retours des écoles indiquent un manque criant d’accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH).
 Dans cette situation, nous affirmons la nécessité que cette rentrée propose de meilleures conditions d’apprentissage pour les élèves, de bonnes conditions de travail pour les personnels. Une présence de nos services publics d’éducation à la hauteur des besoins en ruralité serait un signal fort dans ces territoires où le RN est particulièrement présent. Une présence dans l’ensemble des territoires, et particulièrement dans ceux qui sont les plus socialement défavorisés, garantissant ainsi l’égalité républicaine, surtout en ces temps d’austérité. Concernant le montant de la DGFC, son évolution par rapport à l’année dernière comblera à peine l’inflation, elle est donc insuffisante. En cette rentrée mouvementée, et face aux attaques en règle contre la fonction publique et l’éducation nationale en particulier, la CGT Educ’Action 77 appelle donc l’ensemble des collègues à se réunir en heure mensuelle d’information syndicale (HMIS) ou en assemblée générale au plus vite et à se mettre massivement en grève à partir du 18 septembre.
 Enfin, hors déclaration liminaire, nous vous informons que nous ne pourrons siéger que jusqu’à 15 h 15. Nos nouveaux mandatés avaient pris leurs dispositions pour être présents cet après-midi, ce n’est pas mon cas.
M. VANDERBISE : Parfait. J’ai compris que vous ne seriez pas au gouvernement. Pour le reste, nous avons pris acte. 
Mme LEFEVRE (FSU) : Mesdames et Messieurs les membres du CDEN, en cette rentrée, il manque au moins un enseignant dans 55 % des établissements du second degré et dans 73 % d’entre eux, il manque au moins un personnel, CPE, infirmière, assistante sociale, psychologue de l’éducation, enseignant, enseignante, assistant d’éducation (AED), AESH. Tels sont les résultats de l’enquête flash du SNES-FSU sur les trois jours de la rentrée. Au fil des années, le manque de personnel ne fait que s’amplifier. Notre département de Seine-et-Marne est le plus touché à Créteil, comme l’a déclaré la rectrice dans un Comité social d’administration académique (CSA-A) l’an dernier. Des milliers d’heures d’enseignement sont perdues au détriment des élèves qui subissent des lacunes dans leur formation. Une autre défaillance de dotation est liée au changement de programme en sixième, qui nécessite de renouveler les manuels. Cette subvention de la compétence de l’État n’a pas été prévue, ce qui a permis, là encore, des économies qui vont nuire aux élèves. La dotation pour les manuels est restée la même et s’avère très insuffisante. Chaque collège se trouvant ainsi face au dilemme de devoir choisir les disciplines qui bénéficieront d’un manuel adéquat et celles qui seront délaissées. Cela en sera-t-il de même lors des changements de programme prévus sur les autres niveaux ?
 Nous dénonçons également le passage aux manuels numériques, bien plus coûteux que les manuels papier puisqu’il faut renouveler les licences chaque année, tout en accroissant encore le temps d’exposition aux écrans des enfants, ainsi que les inégalités face au numérique. Cela est non seulement préjudiciable pour leur santé, mais aussi pour leurs apprentissages. En effet, les chercheurs sont formels. Les manuels numériques nuisent à la concentration, à la compréhension et à la mémorisation. La Suède, qui avait généralisé les manuels numériques au début des années 2000, a décrété le retour aux livres papier en 2023, après s’être aperçue de la baisse du niveau en mathématiques et en compréhension de la lecture. Pourtant, Valérie Pécresse a choisi, dans un but d’économie, d’aggraver encore les choses en remplaçant les manuels dans la plateforme collaborative Pearltrees, fortement critiquée par le monde de l’éducation comme étant une mosaïque de fragments sans hiérarchie ni structuration.
 Cyniquement, les gouvernements qui se succèdent ont ainsi organisé des économies budgétaires au détriment des élèves. Cyniquement, ils ont refusé de traiter le manque d’attractivité du métier qui constitue la question de fond, salaires, emplois, conditions de travail. Cyniquement, ils ont géré la pénurie d’AESH en faisant du saupoudrage et en se mettant dans l’illégalité en ne respectant pas les préconisations de la Maison départementale pour les personnes handicapées (MDPH). Cyniquement, ils ont décrété des mesures d’affichage qui ne répondent pas aux besoins réels des élèves comme des enseignants : pacte, groupes de niveau, plan local d’évaluation, interdiction des téléphones portables au collège alors que cette mesure est déjà bien appliquée.
 La Seine-et-Marne est, dans l’académie de Créteil, le département le moins demandé par les enseignants, pour des raisons diverses, éloignement de Paris, manque de transport notamment. Pourtant, avec l’extension du Grand Paris et la poussée démographique, la population augmente, entraînant de fait une hausse des prix de l’immobilier et un besoin accru de professeurs. Un levier pour améliorer l’attractivité dans le 77 est l’indemnité logement. Elle n’a pas été révisée depuis plus de 30 ans et s’avère totalement obsolète. Par exemple, de nombreuses communes autour du parc Disneyland Paris ou de l’aéroport de Roissy sont classées en zone 3. C’est la zone non soumise à l’indemnité, alors que la demande de logement y est très forte et les prix très élevés. Il est grand temps de revoir cette indemnité, y compris dans sa conception. Plus nous gagnons, plus elle est importante. Elle doit réellement compenser le coût moyen du logement sur nos secteurs. Il y a urgence et il en va de l’attrait de la Seine-et-Marne. Les jeunes professeurs mutés dans notre département sont particulièrement exposés à ces difficultés de logement, ne gagnant pas trois fois le montant du loyer d’une part et n’ayant pas les revenus suffisants d’autre part. C’est la raison pour laquelle nous demandons s’il y a des logements de fonction de vacances cette année qui pourraient être proposés à la location pour les nouveaux enseignants. Les économies sur le dos du service public d’éducation et de ses personnels, ça suffit. Une tout autre politique est possible et nécessaire. C’est pourquoi la FSU, dans le cadre d’une large intersyndicale, appelle à la mobilisation et à la grève le 18 septembre. Nous revendiquons un changement de cap, plus de justice fiscale et sociale et un budget à la hauteur pour les services publics.
 De plus, lorsqu’on évoque les conditions de travail des agents de la fonction publique, et nous n’oublions pas les conditions d’apprentissage et de scolarisation de nos élèves, nous pensons immédiatement au bâti scolaire. Le Conseil départemental a-t-il mis en place un plan de mise aux normes pour faire face aux changements climatiques et aux périodes de forte chaleur. Qu’est-ce qui est prévu en termes de transition écologique ? Isolation du bâti, store, volets roulants, végétalisation, plantation d’arbres, d’arbustes dans les cours de récréation, etc. Par ailleurs, concernant les travaux entrepris par le département, nous souhaiterions une liste des établissements avec de gros travaux sur chantier occupé ou isolé. Nous souhaitons également savoir si des problèmes de ramassage scolaire sont à nouveau à déplorer en cette rentrée, et où en est l’externalisation de l’entretien des collèges.
 Enfin, nous demandons qu’une réflexion autour de la sectorisation d’Ozoir-la-Ferrière soit réalisée. En effet, le collège Marie Laurencin voit ses effectifs baisser, engendrant une fermeture de classe, alors même que l’autre collège, situé à seulement un kilomètre, ouvre une classe de sixième supplémentaire en cette rentrée 2025. Une révision de la carte scolaire est indispensable. D’autant que l’ouverture du collège de Coubert avait déjà engendré une baisse des effectifs du collège Marie Laurencin. De nombreux logements sortent de terre à Ozoir. La tendance générale sur la ville n’est pas à une baisse du nombre d’enfants scolarisés. L’écart entre le nombre de classes des deux collèges de la ville n’a jamais été aussi important depuis la construction du collège Marie Laurencin. La révision de la sectorisation sur la ville devient donc urgente.
 Enfin, en cette première réunion concernant le second degré, le SNES-FSU salue votre arrivée, Madame Vo Quang, en tant que directrice académique de Seine-et-Marne.
 Notre département subit malheureusement les politiques d’austérité et d’asphyxie budgétaire imposées par le ministère depuis plus de dix ans. Nous les combattrons vigoureusement avec nos collègues et continuerons à défendre les intérêts des élèves et des personnels auprès de la direction académique dans des échanges que nous souhaitons francs, cordiaux et constructifs. Nous vous remercions.
Mme VO QUANG : Merci, peut-être quelques informations. Le rectorat, bien sûr, travaille d’arrache-pied pour combler les quelques recrutements nécessaires. En ce qui concerne les AESH, tous nos services sont en lien avec les familles et il y a eu un énorme travail de fait pour que la rentrée se passe sereinement. Çà et là, en effet, il y a des situations avec des arrivées d’enfants qui sont encore non accompagnés, mais à la marge parce que cette année – ce n’est jamais parfait, j’en conviens – nous pouvons nous satisfaire d’une rentrée sereine. 
 En ce qui concerne la ruralité, bien évidemment, je ne peux que souscrire à ce qui vient d’être dit. Nous devons nous y montrer attentifs de la même façon qu’à la politique de la ville. Je souhaite que nous ayons une politique, vous l’avez dit Madame, franche et transparente, mais d’équité sur le territoire, pour respecter la justice sociale qui nous est chère à tous. 
 Et puis vous dire que la pause numérique et les écrans, ça ne veut pas dire supprimer tous les écrans. Nous sommes dans une société qui évolue. La pause numérique, c’est le portable à la porte des collèges, d’ailleurs la loi de 2018 nous le rappelle. Concernant les écrans, le travail sur ordinateur avec des logiciels et des manuels est nécessaire pour qu’il y ait une adaptabilité à la société de demain. 
 Au niveau des sectorisations, j’ai bien entendu ce que vous nous dites et nous allons regarder ça avec Madame Mousnier, bien évidemment.
M. VANDERBISE : Je voudrais vous répondre pour la partie qui concerne le département. Je voudrais quand même vous rappeler que depuis 2015, nous avons investi 404 millions d’euros. Alors, avant de donner des leçons à qui que ce soit en matière de réhabilitation, de construction de collèges, il faudrait tenir compte des efforts considérables que nous avons faits.
 Je rappellerai que, pas plus tard que cet été, nous avons fait des travaux dans 70 collèges pour 13 millions d’euros. Nous avons ouvert trois nouveaux établissements à la rentrée, Jouy-le-Châtel, Bussy-Saint-Georges et Moussy-le-Neuf. Nous poursuivons nos efforts en matière de réhabilitation d’établissements. Vous n’êtes pas sans savoir que nous avons dû faire 46 millions d’économies au dernier budget. Les collèges restent donc une priorité, une des trois compétences obligatoires et nous voulons être impartiaux.
 Concernant les sectorisations, je vous rappelle que nous en avons déjà fait beaucoup, mais qu’Ozoir-la-Ferrière est certainement l’une des prochaines que l’on étudiera avec notre nouvelle directrice académique. 
M. DEYSSON : Rapidement, parce que j’apprécie toujours les interventions très brèves, et donc la mienne le sera. Je voudrais également saluer l’arrivée de notre nouvelle directrice académique, et dire que nous nous verrons bientôt, justement pour évoquer ce qu’est la ruralité, ses urgences, etc. Très heureux de vous accueillir aussi en Seine-et-Marne, et que chacun soit assuré que le président des maires ruraux que je suis, comme l’association des maires ruraux, vous accueillera avec plaisir, et en faisant part de notre attachement à cette belle ruralité de Seine-et-Marne. 
Mme VO QUANG : Merci.
M. CLEDAT (ADPEP77) : Monsieur le vice-président, madame la directrice académique que je salue tout particulièrement et à qui je souhaite la bienvenue, mesdames et messieurs les membres du CDEN. En tant que représentant des associations complémentaires de l’enseignement public, je souhaite donner écho dans cette assemblée aux difficultés vécues par le monde associatif en cette rentrée.
 Dans un courrier envoyé le mercredi 3 septembre à l’adresse du monde associatif, Claire Thoury, présidente du Mouvement associatif, rappelle ces chiffres vertigineux : 20 millions de bénévoles, 1,8 million de salariés et 67 millions de Françaises et de Français touchés par les actions des associations. Et pourtant, le monde associatif traverse une crise sans précédent :                 
· baisse de financements ;
· précarité croissante et augmentation des besoins ;
· dégradation des conditions d’action et risque de disparition.
Alors même qu’affaiblir les associations n’a pas de sens :
· elles changent concrètement la vie des gens ;
· elles offrent du pouvoir d’agir et renforcent les liens sociaux ;
· elles sont un remède à la crise démocratique que nous traversons.
« Notre tissu associatif est quelque chose de merveilleux, un bien commun qui nous rend fiers et qui ne doit pas être sacrifié par les coupes budgétaires. » C’est ce que martèle Claire Thoury dans son courrier.
 Pour ces raisons, le Mouvement associatif, dont la Fédération générale des PEP est membre, organise une journée nationale de mobilisation le samedi 11 octobre. Il s’agit d’une mobilisation totalement inédite pour les mouvements associatifs. Je souhaitais et je tenais à vous en faire part. Je vous remercie. 
Mme LAWIN (FCPE77) : Tout d’abord, la FCPE tient à souhaiter la bienvenue à notre nouvelle inspectrice académique. Monsieur le président du CDEN, Madame l’inspectrice académique, Messieurs et Mesdames les membres du CDEN.
 Cette rentrée 2025 se déroule dans un climat d’instabilité politique et d’incertitudes budgétaires. Mais au-delà du contexte national, ce sont surtout les conditions réelles d’étude des élèves et de travail des personnels en Seine-et-Marne qui nous préoccupent.
Le budget 
 La DGFC 2026, d’un montant de 11,3 millions, dont 8,7 millions versés aux établissements, ne répond pas aux besoins. La part « élève » est trop faiblement modulée pour corriger les inégalités. La part patrimoine ne couvre pas la hausse des coûts réels, et l’écrêtement des fonds de roulement prive les collèges de 1,2 million d’euros issus d’une gestion prudente. 
 Sur le plan budgétaire, la situation est tout aussi préoccupante. Bon nombre de collèges n’ont pratiquement plus de fonds de réserve, ce qui les prive de toute marge de manœuvre. Certains établissements, y compris en quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), se retrouvent en difficulté. Le retard des comptes financiers dû au passage à OPALE accentue encore ce manque de visibilité. Dans un contexte d’inflation qui pèse lourdement sur les familles et d’inégalités territoriales persistantes, il est essentiel que les moyens alloués aux collèges soient clairs, justes et adaptés aux réalités locales. Nous saluons la subvention chauffage, mais elle doit couvrir 100 % des dépenses réelles.
 Nous constatons malheureusement un réel problème de manque de communication voire de réactivité entre les chefs d’établissement des collèges et les services de la DSDEN sur plusieurs problématiques budgétaires qui impactent le quotidien de nos enfants. Nous demandons des moyens clairs, justes, adaptés aux réalités locales et un vrai dialogue, en amont, avec les équipes pédagogiques et les fédérations de parents d’élèves. Nous vous proposons donc de revenir vers vous, au cas par cas, en ce qui concerne les difficultés budgétaires de certains collèges. 
Le dispositif savoir nager 
 Dans un département comme la Seine-et-Marne, riche en cours d’eau, et où les noyades restent nombreuses, ce dispositif est vital. Nous demandons des solutions pérennes, notamment une négociation sur les tarifs et forfaits des créneaux de natation avec les propriétaires des piscines qui permettra d’éviter peut-être une suppression de ce dispositif. Il n’a été maintenu qu’après une bataille menée par les syndicats enseignants et les fédérations, notamment la FCPE. Nous remercions le département d’avoir entendu cette mobilisation. Mais nous le répétons, le savoir nager est vital dans un département marqué chaque été par des noyades. C’est une question de sécurité publique. Il doit être pérennisé et renforcé. 
Sport
 Nous saluons la campagne sport pour tous. Oui, le sport c’est l’inclusion, le respect, la santé. Mais comment parler de sport pour tous si certains élèves motivés se voient refuser des dérogations ? Comment parler de sport pour tous alors qu’on a voulu supprimer le savoir nager. 
Cantine
 Nous souhaitons aussi souligner des avancées que nous saluons : la suppression de la carence de 8 jours en cas d’absence, la possibilité de pouvoir désinscrire exceptionnellement de la cantine nos enfants pour des périodes de jeûne, ainsi que le respect de l’engagement concernant la visite de la plateforme Approv’Halles. Cependant, plusieurs difficultés persistent. La fermeture estivale de la plateforme a engendré de gros retards dans les inscriptions. Fin août, il a été constaté dans plusieurs collèges que le logiciel du département, Fraîcheur, ne communiquait pas avec le logiciel de gestion des passages au self nommé Turbo. Les importations ne se faisaient pas, et elles écrasaient même ce qui est fait manuellement dans la base Turbo. Nombreux sont les collèges à avoir alerté les services sans aucune réponse ni communication en retour. Le site d’inscription est peu intuitif. Les familles ont du mal à comprendre que parfois la demande est déposée, mais pas validée. Seule l’attestation CAF du mois d’avril 2025 permettait de valider l’inscription. Ni les services ni les familles n’avaient eu cette information. Cela a engendré beaucoup de dossiers en attente de validation. Résultat : des inscriptions incomplètes, des enfants bloqués à la cantine, des parents désemparés et des équipes de gestion totalement surchargées depuis la rentrée. La FCPE77 demande qu’une solution technique rapide et une communication claire soient mises en place, afin que ni les familles ni les enfants ne soient les victimes de ce dysfonctionnement.
Inclusion
Trop d’élèves à besoins particuliers restent sans AESH. Et quand ils en ont, les heures sont réduites. C’est une exclusion silencieuse, un scandale trop souvent passé sous silence. Et il faut le dire : certains élèves ne peuvent pas être pris en charge correctement en collège ordinaire. L’Agence régionale de santé (ARS) doit ouvrir davantage d’établissements spécialisés, adaptés à leurs handicaps.
 Nous tenons tout de même à remercier le département pour les ouvertures de nouveaux collèges. Mais la sectorisation doit être préparée en amont avec les équipes. Merci. 
[bookmark: _Hlk209663056]M. VANDERBISE : Vous savez que nous entretenons d’excellents rapports. Je ne vais pas tout reprendre puisque je sais que certains sont amenés à partir. Je pense que nous avons toujours dialogué. Vous avez su reconnaître des avancées. Je tiens à vous dire que je vous recevrai, vous, fédérations de parents d’élèves, le 4 décembre à 14 h, ici même, pour justement faire le point. Il y a déjà une bonne nouvelle, c’est que vous ne parlez plus de la restauration scolaire. Vous me parlez de problèmes d’inscription, mais plus de nourriture. Vous avez vu que nous avons tenu nos engagements. Il reste encore quelques petits points à améliorer, mais il y a une vraie amélioration. Ça, ça me satisfait. Après, sur les différents points, sachez déjà que le président a voulu rattraper cette histoire de la participation à la natation. Que sur l’élaboration du budget 2026, il a demandé à la direction des sports, parce que ça ne dépend pas de mon budget, d’être regardant pour pouvoir essayer de maintenir ce dispositif. Mais c’est vrai qu’au départ, même si c’est l’ensemble du cycle 3, les enfants, normalement, devraient savoir nager quand ils quittent l’école élémentaire, et c’était là-dessus que dans la coupe budgétaire le choix avait été porté par ma collègue des sports.
 Concernant le problème de communication, vous savez que Madame Coussieu a candidaté sur un autre poste, que nous sommes en pleine phase de recrutement, qu’un ou une directrice arrivera avant la fin de l’année. Il y a eu aussi quelques mouvements à la direction de l’éducation. C’est un peu comme à la DASEN, les périodes estivales ont été mouvementées en sous-effectifs. Très sincèrement, nous allons reprendre la tâche avec vous parce que nous avons toujours entretenu une bonne relation.
 Pour ce qui est de la DGFC et de la baisse, en fait, il faut quand même être clair. Il faut comparer ce qui est comparable. Ce n’est pas que le montant qu’il faut comparer. Je rappelle qu’avant, les collèges payaient l’électricité et le chauffage. Nous l’avons repris à 100 %. Vous êtes arrivé en cours de mon discours. Je rappelle que pour tous les collèges qui sont reliés au chauffage, à la géothermie, etc., nous prenons à notre charge à 100 %. Nous reprenons à partir du 1er janvier tout ce qui a trait aux contrats dits de sécurité, portails, ascenseurs, etc. Donc forcément, à un moment donné, le budget alloué aux établissements est plus faible, nous n’allons pas non plus poursuivre. Pour l’écrêtement, vous le savez, c’est moi qui ai porté ce projet, je l’assume pleinement.
 Il était anormal, à l’époque, d’avoir plus de 15,5 millions d’argent qui dormait dans les établissements. Cet argent, je me suis battu, c’était ma volonté dès le départ de ne pas faire comme dans d’autres collectivités, qu’il ne soit pas remis dans le budget général de la collectivité. Nous avons créé un fonds commun pour les collèges. Donc aujourd’hui, c’est aussi au chef d’établissement de puiser et de nous faire parvenir les demandes. Nous ne laisserons jamais tomber un établissement, jamais. Je pense que je l’ai démontré depuis 4 ans que j’ai cette délégation. L’important est qu’il faut aussi de bons gestionnaires. Dans un établissement, on n’est pas là pour faire de l’épargne. Très clairement, nous n’allons pas revenir sur ce sujet.
 Sachez quand même que quand nous n’avions pas les comptes financiers, cette année, et que certains établissements étaient écrêtés, quand nous avons eu les comptes, nous les avons abondés. Je ne sais plus combien d’établissements étaient concernés, mais beaucoup ont alors reçu un coup de pouce. Il faut savoir le dire. Et là, nous attendrons les comptes financiers pour écrêter ou abonder. Le problème aussi, c’est que quand on ne nous ne transmet pas les comptes financiers – certains établissements n’en avaient même pas en 2023 – il nous faut savoir, à un moment donné, arbitrer. Il faut savoir reconnaître que le montant que nous avions remis – je n’ai plus le montant exact en tête – était considérable. On a su le reverser. Il faut donc que chaque établissement sache le reconnaître. Nous n’avons jamais abandonné personne. Voilà, dans les grandes lignes, ce que je voulais vous répondre.
Mme FLON-MATHIS (UNAAPE77) : Avant de démarrer ma déclaration et concernant les cantines, je confirme à Monsieur Vanderbise que nous n’avons eu aucune remontée au sujet des ingrédients, et ça fait du bien, parce que l’année dernière ce n’était pas ça.
M. VANDERBISE : À qui le dites-vous !
Mme FLON-MATHIS : L’UNAAPE77 souhaite la bienvenue à Madame la directrice académique. 
 Mesdames, Messieurs. Chaque année, nous espérons que la rentrée se déroule dans les meilleures conditions possibles pour les élèves de Seine-et-Marne. Pourtant, force est de constater qu’une difficulté revient systématiquement et de manière préoccupante, les absences de professeurs en ce début d’année. Sur l’ensemble de l’académie de Créteil, le sujet est récurrent. Dans notre département du 77, plusieurs associations locales affiliées à l’UNAAPE, nous ont déjà signalé des situations problématiques. Des enseignants nommés, mais absents, des classes laissées sans professeurs, et fait particulier surprenant, la désignation d’un professeur principal… déjà parti à la retraite.
 Ces situations suscitent une réelle incompréhension et une inquiétude légitime de la part des familles. Nous comprenons que certaines absences puissent être liées à des imprévus personnels ou médicaux. Mais ce que nous questionnons aujourd’hui, c’est la répétition et le caractère systématique de ces manquements, année après année, en début d’année scolaire. Nous rappelons que pour les familles, la rentrée est un moment clé. Les élèves doivent trouver rapidement leurs repères, établir un lien de confiance avec leurs enseignants et démarrer les apprentissages dans de bonnes conditions. Quand ce n’est pas le cas, c’est toute l’année scolaire qui démarre sur une base fragilisée. Les parents d’élèves ne comprennent pas que dans un département comme le nôtre, les enfants puissent encore être privés de cours.
 Nous espérons que ces situations trouveront rapidement des réponses concrètes afin que les élèves de Seine-et-Marne puissent bénéficier de l’égalité d’accès à l’éducation à laquelle ils ont droit. Je vous remercie de votre attention.
M. VANDERBISE : Merci. Vous voyez Karine, je voudrais juste prendre l’exemple de mon établissement. Trois professeurs sont manquants, ils étaient tous affectés. La veille ou le jour de la rentrée, ils ont décliné. Alors, je ne veux pas savoir quand ils l’ont su, etc., mais c’est vrai que j’étais content d’annoncer quand j’ai rencontré le nouveau principal : « Nous avons tout le monde ». Et puis à la rentrée, trois de moins. Ce matin, il y a un professeur d’histoire qui est arrivé. Donc, il n’y en a plus que deux. Mais je reconnais que ça ne doit pas être facile quand cela se fait au dernier moment. Pour quelle raison ? Ça, ça ne me regarde pas, mais je pense que c’est quand même le cas de beaucoup d’établissements où des professeurs étaient affectés et puis au dernier moment, pour x ou y raisons, ils sont absents. Peut-être ne viennent-ils pas pour une raison géographique, comme l’a précisé Madame tout à l’heure.
Mme VO QUANG : Il y a des zones, en effet, plus complexes, vous le savez bien mieux que moi d’ailleurs, même si je découvre très vite les choses. Ce n’est jamais satisfaisant parce que même s’il n’en manquait qu’un, ce ne serait pas du tout correct. Mais j’ai regardé les chiffres et on progresse énormément chaque année. Les services du rectorat ont de plus en plus de process. Il faut y croire, en fait. Ce n’est jamais satisfaisant. Mais en tout cas, ils sont vraiment au travail, régulièrement. Je le sais bien, nous les appelons, nous les sollicitons, et ils font leur maximum.
Mme FLON-MATHIS : J’ai bien conscience, là, pour ce cas. Mais comprenez bien que le problème se pose de manière générale. Et il est vrai qu’à travers les équipes, j’ai eu moins de remontées que l’année dernière. Il y en a bien évidemment, mais moins. C’est quand même un axe d’amélioration. J’ai bien conscience de votre problématique. Mais à un moment donné, vous avez des professeurs qui ne sont pas là, et nous sommes renvoyés au constat des familles.
M. VANDERBISE : Je crois qu’il y a des disciplines pour lesquelles il est plus dur de recruter des enseignants. Les sciences physiques par exemple. Je ne suis pas le défenseur, nous travaillons en étroite collaboration, vous l’avez bien compris. Si nous nous sommes vus six fois depuis le début du mois de septembre, c’est que nous sommes extrêmement proches, la DASEN et le département. Je pense que ce n’est pas évident. J’ai du mal à comprendre comment il est possible d’être affecté et la veille ou le jour même, dire : « Je ne viens plus dans l’établissement ». 
Mme VO QUANG : Je crois que la société évolue, et nos jeunes, même quand ils réussissent des concours sélectifs, peuvent avoir changé dans l’été et avoir un autre projet. C’est dans toutes les disciplines, dans tous les métiers. Vous parlez à des entreprises, c’est la même chose. Il faut passer des recrutements et ils attendent leur personnel qui ne vient pas. Nous sommes vraiment dans un autre comportement de la jeunesse et je crois qu’il faut nous y adapter. Vous allez peut-être me dire que le métier n’est pas attractif, etc. Mais non, ce n’est pas ça, parce que nous remplissons nos concours pour la plupart. Regardez dans le premier degré, nous avons des professeurs – oui, si hélas ils se cassent une jambe la veille de la rentrée, ils ne seront pas là – mais globalement, nous avons tout à fait les personnels en poste. Mais je crois aussi que nous avons à nous adapter à l’évolution de nos enseignants, de nos jeunes, de leurs demandes, etc.
M. VANDERBISE : Je vais compléter et ça peut intéresser tout le monde. Nous avons ouvert de nombreux postes au titre du département. Pour les collèges, nous avions recruté 90 personnes grâce à des jobs datings et, finalement, 19 ne sont pas venus. Pourtant, les annonces étaient claires, tout était clair.
[bookmark: _Hlk209722136]M. MARJAULT : Nous sommes bien d’accord sur le constat, mais je pense que nous gagnerions tous à ne pas parler d’absence de professeurs, mais d’absence de remplacement de professeurs. En fait, ce sont des collègues que l’on n’a pas pu remplacer. Deuxième chose quand même, et je vais avoir un point de désaccord avec Madame la directrice académique. La suppression des titulaires en zone de remplacement (TZR) dans le second degré, fait que depuis des années nous nous retrouvons avec des rentrées où, quand un enseignant ne peut pas assurer son service, il n’y a pas sur les zones de remplacement d’enseignants titulaires vu qu’a été réduit comme peau de chagrin le vivier des titulaires en zone de remplacement. J’ajouterais, nouveau point de désaccord – mais suivi d’échanges – que les concours ne font pas le plein. Les concours du 1er degré, le concours de recrutement des professeurs des écoles (CRPE) dans l’académie de Créteil n’a pas du tout fait le plein. Les concours ne font donc pas le plein, car le métier n’attire pas, et c’est un problème notamment salarial. Deuxièmement, en juin dernier, 500 enseignants contractuels du 2nd degré dans l’académie de Créteil se sont vus notifier du non-renouvellement de leur contrat. 80 d’entre eux avaient des avis défavorables, pour 400 ce n’était pas le cas. La seule réponse qui a été donnée par Monsieur le recteur – qui a été très honnête – a tout simplement été de dire qu’il n’avait pas les moyens de renouveler un contrat, et qu’à la rentrée, il ferait au fil de l’eau, au compte-goutte, avec les moyens qu’il aurait. Ce n’était pas une volonté de sa part de ne pas les renouveler, c’est juste qu’il n’avait pas les crédits.
 Et c’est pourquoi, en cette rentrée, mesdames et messieurs les parents d’élèves, nous avons des manques dans de nombreux établissements et qu’au compte-goutte, les contrats arrivent actuellement pour nos enseignants contractuels pour qu’ils viennent assumer telle ou telle mission dans certains établissements. Dans une éducation nationale que nous avons tous connue, il y a une dizaine d’années, tout cela était fait par les TZR. Faute de titulaires, nous avons contractualisé la profession et ces enseignants sont corvéables à souhait. Leurs contrats sont rompus faute de moyens, et à la rentrée, au fil de l’eau, nous les renouvelons. Voilà pourquoi actuellement, des classes sont sans enseignants dans l’académie de Créteil. C’est un choix politique qui a été fait. Je suis malheureusement en désaccord avec Madame la directrice académique. Ce n’est pas tant l’évolution des pratiques de notre jeunesse, c’est juste que des choix politiques ont été faits. Détruire l’éducation nationale, en tout cas détruire le statut de la fonction publique qui était la règle de base dans l’éducation nationale, nous l’avons contractualisée pour avoir des personnels qu’on peut prendre ou jeter à souhait.
Mme VO QUANG : Prendre ou jeter à souhait, non. Il s’agit de personnels qualifiés que nous accompagnons, que nous formons, et qui sont très heureux de rentrer dans notre grande maison. Avec un double cursus puisque, soit, ils sont titulaires, ils passent les concours, soit, ce sont des contractuels pour certaines disciplines. Et puis, je crois que sur ce point, nous n’allons pas être d’accord. Parce que concernant les TZR, nous le savons aussi, c’était très compliqué, avec des horaires différents par zone. Selon les départements, il n’y a pas les mêmes fonctionnements en fonction des mouvements. Donc, d’un côté, nous avons un système de titulaire que nous formons et accompagnons. Avec les nouvelles formations, je pense que nous pouvons nous satisfaire de renforcer cette formation, et des contractuels où, pour certaines disciplines, il y a une expertise vraiment très importante. Je crois que nous pouvons aussi nous satisfaire de cette double opportunité pour nos élèves, nos enfants.
 Concernant les concours sur l’académie de Créteil et les moyennes que nous avons chaque année – nous échangions à ce sujet avec Monsieur le recteur. Dans les recrutements, nous pouvons, de plus en plus, nous satisfaire de la grande qualité des candidats. Nous pouvons encore mieux faire, c’est ce que je dis toujours, il ne faut jamais se satisfaire… Mais en tout cas, nous arrivons à des moyennes de 11 - 11,5. Ce qui, avant, sur Créteil, pour avoir vécu ces concours il y a quelques années, était vraiment loin d’être le cas. Donc nous avons vraiment de plus en plus de candidats experts. Et ça, je crois que nous pouvons nous en satisfaire.
M. MARJAULT : Je crois que mes propos ont été mal interprétés. Je fais partir d’une organisation syndicale qui réclame la titularisation de toutes et tous, sans condition de concours. Nous ne remettons aucunement en cause l’expertise de nos collègues contractuels, bien au contraire. Ce que nous remettons en cause, c’est qu’en juin dernier, 400 sur les 500 se sont vus notifier un non-renouvellement de leur contrat. C’est juste ça le problème, faute de trésorerie, tout simplement. Problème que nous retrouvons sur les remboursements de nos collègues contractuels dans le premier degré en Seine-et-Marne, qui actuellement font les trajets sur leur fonds propres et vont devoir attendre 3, 4, 5 ou 6 mois pour qu’on leur rembourse leur dû. Nous parlons de milliers d’euros là.
M. VANDERBISE : Très bien. Est-ce que nous avons terminé avec toutes les déclarations préalables ? Oui. C’est à vous alors Isabelle.
Mme POISOT : Bonjour à tous. Je suis Isabelle Poisot, la cheffe du service de gestion administrative et financière des collèges au sein de la direction de l’éducation. Je vais vous présenter le calcul de la Dotation globale de fonctionnement des collèges (DGFC) 2026 (la présentation de Madame Poisot est accompagnée d’un PowerPoint diffusé sur les écrans de la salle du Conseil).
Participation départementale
 Certaines petites choses ont été déjà annoncées. Nous sommes toujours sur le code de l’éducation. Comme nous l’avons dit, c’est la compétence du département. C’est la dépense de fonctionnement. Pour cette année cette dépense sera donc de 9 945 239 €. Et elle est supérieure à celle de l’année dernière de 87 000 €.
Critères de calcul de la DGFC
 Les critères qui ont été votés en 2023 et qui ont été appliqués à partir de 2024 vous ont été rappelés en début de séance par Monsieur Vanderbise. La DGFC, c’est une part « élève » et une part « patrimoine » avec des forfaits qui ont été revus et qui n’ont pas été modifiés pour le calcul de cette année.
La part élève de la DGFC 
Vous retrouvez donc les forfaits qui sont identiques à l’année dernière avec une base fixe pour la part « élève » de 8 000 euros et, en fonction des sections, des montants qui s’appliquent soit au nombre d’élèves, soit au nombre de sections. Nous avons mis à jour la base pour calculer l’indice de position sociale (IPS) ou l’indice d’éloignement (IE) en fonction de ce qui est déclaré au niveau de l’éducation nationale. 
La part patrimoine de la DGFC
Les forfaits pour la part patrimoine, de même, ont été inchangés. Pour autant, un travail de fond est en train de se faire.
Comme l’a aussi évoqué Monsieur Vanderbise en début de séance, l’autonomie financière pour les collèges est calculée à partir du dernier compte financier transmis (donc pour la DGFC 2026, il s’agit du compte financier 2024). Nous prenons le fonds de roulement qui est voté au compte financier et nous déduisons ces stocks. Il y en a de moins en moins, parce que les collèges qui sont en régie n’ont plus de stocks. Et nous retirons aussi les créances douteuses. Nous retirons en fait tout ce qui pourrait fragiliser la situation financière de l’établissement et qui est connu, de manière à avoir vraiment le fonds de roulement en jours. Nous calculons toutes les dépenses journalières à partir du compte financier et nous ramenons cela en jours de fonctionnement. Tous les collèges qui dépassent les 90 jours se voient calculer un écrêtement.
Pour cette année, ce qui a été décidé a tenu compte des problématiques que nous avions eues sur la DGFC 25. 25 collèges n’avaient pas pu présenter leurs comptes financiers en temps et en heure pour des raisons diverses (ça a été évoqué tout à l’heure). Ça peut être à des endroits où il y a eu un manque d’agents comptables. Donc nous avons voulu prendre en compte ces situations. Pour ces collèges, nous avons donc calculé leur autonomie financière, mais nous ne l’avons pas prise en compte pour calculer un éventuel écrêtement, puisque nous serions repartis sur l’année 2023 et que nous trouvions que, là, nous avions une santé financière qui n’était pas assez stable pour pouvoir nous appuyer sur ces chiffres. Pour autant, à présentation du compte financier 2024, le calcul sera quand même effectué pour être équitable avec les autres établissements. Et si besoin, au moment de l’ajustement (c’est ce qui a été annoncé en début de séance), il y aura soit un abandonnement si nécessaire, soit un écrêtement si le collège se retrouve en situation d’être au-delà des 90 jours. C’est donc reporté, mais dans tous les cas, nous évitons des écrêtements à tort comme nous avons pu effectivement nous en rendre compte. Pour la DGFC 25, c’était la deuxième année, donc nous avançons et nous tenons compte un peu aussi des évolutions du calcul de cette DGFC.
 Étant donné, donc, que nous n’avons pas pris en compte 25 collèges, les fonds de roulement qui ont été pris en compte, la base du calcul de l’écrêtement s’est faite sur les comptes financiers connus. Et nous sommes quand même sur un montant supérieur à 10 millions. Le montant d’écrêtement pour cette année, pour les collèges dont ça a été calculé, est donc d’un montant de 1 226 101 euros. La part écrêtée (comme ça a été annoncé en début de séance) sert au fonds commun mutualisé des collèges pour des investissements.
Subvention spécifique affectée aux dépenses de viabilisation
 Concernant la subvention pour le chauffage (comme déjà précisé aussi), nous assumons 100 % des dépenses sur une base déclarative. Une enquête est faite auprès des 31 collèges qui sont raccordés à un réseau de chaleur, et c’est sur la base de leur déclaration, sur facture, que nous pouvons établir la subvention. Là aussi, il y a un décalage, puisqu’il faut une année complète, mais nous suivons et nous réabondons. Nous avons un tableau et nous suivons exactement les dépenses. Il peut y avoir une année où nous avons trop donné. Nous avons eu une très grosse inflation puisque les chauffages urbains étaient indexés sur le gaz. Il y a eu une diminution du coût du gaz. Nous avons constaté sur les factures, sur les déclarations qui ont été faites en 2024, une diminution de certaines dépenses. De ce fait, sachant que c’est une subvention affectée, les collèges qui ont pu avoir une subvention supérieure à leurs dépenses la maintiennent pour les années suivantes, ils peuvent la reporter. Nous en tenons compte dans notre calcul et, en conséquence, la subvention est légèrement inférieure à celle de l’année dernière. Ce n’est pas que nous avons réduit les coûts, c’est juste que nous avons ajusté par rapport aux déclarations des collèges. Mais nous répondons effectivement à 100 % sur les factures des collèges. Pour cette année, nous sommes donc à 1 413 038 euros. C’est un montant un petit peu inférieur à celui de l’année dernière, mais pour les raisons que je viens d’évoquer. 
Répartition de la DGFC 2026
 Schématiquement, nous voyons ce que représentent la part « élève » et la part « patrimoine ». La part « élève » est supérieure à l’année dernière d’un pour cent. Nous étions à 64 % l’année dernière, nous sommes à 65 % cette année, et nous sommes à 35 % pour la part « patrimoine ». Là aussi donc, nous n’avons pas de diminution sur ces parts. Si nous prenons collège par collège (je crois qu’un tableau vous a été transmis), les diminutions sont souvent liées soit à des mouvements d’effectifs, soit aussi à des déclarations inférieures. Nous avons certains collèges qui renégocient leur contrat de chauffage, donc ça peut diminuer la part « patrimoine ». Mais les critères n’ayant pas changé, quand il y a des diminutions, nous avons toujours trouvé une explication. 
 Nous retrouvons donc nos chiffres : la part élève qui est de 6 415 670 € représente donc 65 % de la DGFC. Et la part patrimoine, qui est de 3 529 569 €, représente 35 % du montant global de la DGFC.
Affectation
 Cette DGFC qui sera notifiée aux établissements au mois de novembre sera proposée dans les différents Conseils d’administration (CA) en affectation.
Proposition
 L’intervention globale du département, c’est donc 11 358 270 €. La DGFC à 100 %, est de 9 945 239 €. Nous vous proposons donc de voter pour la DGFC notifiée de 8 719 138 €.
M. VANDERBISE : Merci, Isabelle. Je vais passer la parole à qui veut la prendre. La FCPE, vous voulez dire quelque chose ? À part voter pour, mais à part ça (Rires). Juste une petite chose, je me rappelle que l’année dernière vous ne l’aviez pas eu, et nous avons veillé à ce que vous ayez tout le décompte. Tout le monde l’a bien reçu ? 
Mme LAWIN : Nous l’avons bien reçu.
M. VANDERBISE : Ce qu’il faut voir aussi c’est que l’évolution de nos nouveaux collégiens n’est plus au même seuil que les années précédentes. Nous le voyons bien en tout cas en école maternelle élémentaire, il y a une baisse des effectifs. Donc, à un moment donné, il y aura aussi une baisse des effectifs dans les collèges. Et pour répondre quand même à la remarque de la FCPE de tout à l’heure, c’est que les critères maintenant sont clairs. En fait, les critères jusqu’à il y a deux ans, c’était des choses qui remontaient à 25 ans avec lesquelles nous ne savions plus très bien où nous allions. En ayant repris tout ce qui concernait le paiement de l’énergie, etc., nous avons voulu faire quelque chose de clair que vous pouvez tous contrôler. La part « élève », c’est tant multiplié par tant d’élèves. Il y a eu un gros travail de fait par le service d’Isabelle. Aujourd’hui, c’est clair. Il n’y avait pas la ruralité, il n’y avait pas le positionnement social. Vous avez le nombre de mètres carrés des établissements ; si nous agrandissons un établissement, forcément la part de l’entretien augmente avec. Tout à l’heure, je ne vous ai pas répondu pour l’externalisation. Nous restons sur les mêmes critères que depuis des années. Tout nouvel établissement est externalisé pour l’entretien et ensuite à la demande des principaux, lorsque c’est possible. Il y a certains principaux qui font des demandes. Ça met parfois deux ou trois ans avant qu’on externalise. C’est souvent quand les agents arrivent à l’âge de la retraite.
Mme LAWIN : J’ai une question concernant les 25 collèges qui n’ont pas encore déclaré leurs comptes financiers, pour diverses raisons. Est-ce qu’en attendant ils peuvent demander des dotations complémentaires quand ils sont en difficulté ? Parce que le compte financier dépend de l’agent comptable. Les établissements dépendent donc de l’agent comptable, ce n’est pas de leur fait. Comment font les chefs d’établissement ?
Mme CHEVALLIER : En fait, il y a deux étapes. Ça dépend de l’agent comptable et c’est aussi en lien avec le collège. Il faut savoir qu’il y a plusieurs intervenants pour, justement, produire ce compte financier et qu’ensuite, une fois qu’il est fait par l’agent comptable et qu’il est voté par le Conseil d’administration, il faut qu’il puisse être déposé sur Opale ou sur GFC pour ceux qui sont encore sous GFC et Dém’Act surtout. Donc c’est vrai qu’une fois qu’il est déposé sur l’outil de suivi des actes administratifs des collèges, nous pouvons en prendre connaissance et analyser les données.
Il faut savoir (Madame Poisot l’expliquait tout à l’heure) que nous ne laisserons pas un collège en difficulté et qu’effectivement c’est une situation complexe de ne pas avoir ses comptes financiers parce que nous ne pouvons pas établir si la situation financière du collège est bonne ou mauvaise. Donc, dans le doute, nous n’avons pas écrêté ces collèges pour pouvoir, dans le laps de temps, leur laisser le temps de finaliser les comptes financiers – c’est en cours, nous sommes en lien avec le rectorat là-dessus. Ils sont en train de terminer leurs comptes financiers. Nous devrions avoir prochainement leurs données. Et de fait, nous recalculerons, comme vous disait Madame Poisot, s’il est nécessaire de ne pas écrêter ou d’ajuster leur DGFC, que ce soit en positif ou en négatif. Mais pour l’instant, en tout cas, nous avons calculé leurs vrais besoins de fonctionnement à l’année et c’est ce que nous allons leur donner pour l’année. Donc ils n’auront pas de difficulté à faire leur budget par rapport à ça. Et en fonction des données, nous réajusterons.
Mme POISOT : Les critiques complémentaires qui sont demandées portent sur le budget de l’année 2025. Là, nous parlons de la DGFC 2026. Nous sommes en termes d’exécution de l’année 2025, donc ces collèges-là, bien sûr que nous regardons leur situation financière. Si nécessaire, nous pouvons être amenés aussi à demander certains documents pour justifier… Nous leur demandons la situation des dépenses, la situation des recettes engagées, et derrière, nous recalculons tout ça. Nous faisons le point avec le collège et nous essayons de trouver des solutions.
M. LOHY : J’ai une question sur la dotation globale. Nous avons vu que ça progressait d’environ 0,97 %, enfin presque 1 %. La part « élève », elle évolue dans quel sens ? Puisqu’il y a forcément une évolution des effectifs qui vont bouger. 
Mme POISOT : Je n’ai pas calculé son évolution, mais effectivement, elle est liée essentiellement à l’augmentation des effectifs. Je n’ai pas les effectifs de l’année dernière par rapport à cette année, je suis désolé, je n’y ai pas pensé. Mais nous avons, de toute façon, une augmentation des effectifs tous les ans. Et par le seul fait de cette augmentation des effectifs, la part « élève » augmente. De plus, dans la base, sur l’indice d’éloignement et sur d’autres critères qui ont été changés, certains collèges aussi avaient pris quelques points. Et ces augmentations, ça rentre aussi dans la part « élève ».
M. LOHY : Oui, j’ai bien compris, mais c’était pour essayer de visualiser. Les effectifs sont donc en évolution négative, je suppose. Cela doit avoir un effet levier sur… 
M. VANDERBISE : Non, pas encore. Nous ne sommes plus aux mêmes nombres. En 2021, par exemple, nous dépassions les 1 000 élèves nouveaux à la rentrée. Nous n’avons pas encore tout à fait les chiffres, mais je pense que nous sommes, à peine, à la moitié aujourd’hui. Nous allons dire aux alentours de 500. Nous n’avons pas encore le chiffre consolidé.
[bookmark: _Hlk209971691]Mme FLON-MATHIS : Il me semble, Monsieur Vanderbise, que vous aviez parlé, l’année dernière, de la DGFC. Pour les nouveaux collèges, il était question de 50 000 € de subvention.
M. VANDERBISE : Oui, c’est toujours le cas.
Mme FLON-MATHIS : Là, je vois que Joséphine Baker, c’est 41.
Mme POISOT : Non, ce n’est pas ça. Ce montant-là de 41 000 € est celui de leur DGFC. Les 50 000 €, c’est un budget supplémentaire, un fonds de roulement de démarrage puisqu’ils n’ont pas de fonds de roulement. Ces 50 000 € sont donc le fonds de roulement d’aide au démarrage.
Mme FLON-MATHIS : Merci beaucoup.
M. VANDERBISE : Si personne ne veut prendre la parole ? Je vous propose de passer au vote. 
7 contre, 6 abstentions, 9 pour. 
 Je vous remercie. Avons-nous épuisé l’ordre du jour ? Avez-vous d’autres questions ? C’est avec plaisir qu’on y répondra. 
M. MALHER : Une question formulée sous forme de revendication, puisque les moyens financiers que vous attribuez aux établissements pour fonctionner, c’est une chose, mais les établissements fonctionnent également à l’aide de personnels, d’agents techniques principalement, qui, dans au moins deux établissements qui nous ont été communiqués, ne sont pas remplacés. Je pense donc qu’il va falloir penser le remplacement des agents de manière systématique, quel que soit le motif de l’arrêt, de façon à ce que l’établissement puisse fonctionner sereinement. Au collège Corot de Chelles, par exemple, il y a deux agents qui ne sont pas remplacés. Idem au collège Jean Vilar de Vert-Saint-Denis, il y a trois agents qui sont en arrêt. Je rajoute à cela des problèmes matériels dont vous avez peut-être déjà connaissance, par exemple au collège Pierre Weczerka de Chelles, où il y a un problème d’ascenseur. Un des deux est en cours de réparation, ce qui pose un problème pour tous les élèves et tous les personnels qui sont en mobilité réduite. Et puis, nous avons des problèmes d’isolation également à Jean Vilar de Vert-Saint-Denis. 
 La question est donc celle-ci. Comment envisagez-vous le remplacement de ces agents dans un futur très proche. Et ces collègues, ces personnels veulent également un recrutement massif pour pouvoir justement faire ces remplacements de façon à ce qu’il n’y ait pas de manquements.
M. VANDERBISE : Je ne dis pas que nous n’avons pas de problèmes financiers, mais j’ai une centaine de postes, à peu près, qui ne sont pas pourvus et dont les recrutements sont ouverts. Je vous l’ai dit, nous en avions recruté, à peu près 90, 19 ne se sont pas présentés. J’avais donc 81 postes qui n’étaient pas pourvus malgré toutes les présences dans les salons qu’on appelle les jobs datings, les salons de l’emploi, etc. Nous avons organisés des jobs datings à la direction des collèges, de l’éducation et de la jeunesse (DCEJ) dans trois lieux bien stratégiques, Montereau, Mitry-Mory et Lognes… Nous avons un vrai problème de recrutement, de CV qui, au minimum, correspondent. La grosse partie, c’est quand même celle de la restauration, de la cuisine et des chefs cuisiniers. C’est notre grande difficulté. Après, il y a également des agents techniques. C’est davantage dans ces deux corporations que nous avons de grandes difficultés à recruter. Mercredi dernier, j’étais présent pour accueillir les nouveaux agents du département. Sur l’ensemble qui était présent (la salle était complète), il y avait un seul chef cuisinier alors qu’il nous en manque. Il nous en manque également dans la brigade de remplacement.  
 Je défends notre collectivité qui a des moyens, bien sûr… Mais je le dis et le redis, le problème du recrutement est un réel souci. Nous étions très contents parce que nous avions déjà pourvu plus de la moitié des postes et nous avons eu 19 absences. Je le dis toujours, si vous avez les CV, envoyez-les-nous. Il y a bien sûr différents critères. Je ne vais pas vous redonner les critères de la fonction publique territoriale.
M. MALHER : Je vais me faire le relai de ce que disait Monsieur Marjault tout à l’heure, appliqué cette fois-ci à la fonction territoriale. Si effectivement les postes ne sont pas pourvus et que vous manquez de candidats, peut-être qu’une politique de revalorisation salariale serait envisageable et nous l’avons envisagée pour effectivement créer un appel d’air. Ça nous semble effectivement être une condition de recrutement, que ce soit pour les enseignants ou pour les autres fonctionnaires. Je vous invite à ce que les fonds qui sont peut-être restants (ou même pas) soient dédiés à la revalorisation salariale.
Mme CHEVALLIER : J’ai fait des jobs datings. J’ai participé, j’ai fait énormément d’entretiens de recrutement. Le problème n’est pas forcément la condition salariale, ce sont vraiment les secteurs, la mobilité, et le fait que nos agents puissent démarrer à 6 h 30. J’ai moi-même mis fin à des entretiens parce que les personnes n’étaient pas forcément disponibles à 6 h 30 sur le secteur qui était concerné. Nous avons eu un grand nombre de personnes, un vrai succès avec ces jobs datings. Pour autant, en filtrant le secteur, les exigences des différents postes, c’est effectivement plus difficile de recruter avec nos difficultés, comme disait Monsieur Vanderbise, sur certains secteurs. La restauration, c’est un secteur très concurrentiel. Nous sommes en concurrence avec le privé, avec d’autres collectivités. Il en est de même avec les agents d’entretien technique, parce qu’effectivement, nous voulons recruter en masse. C’est ce que nous avons fait. 90 recrutements en un été, c’est quand même très important sur trois jobs datings. Pour autant, nous voulons recruter aussi de la qualité. C’est très important, parce que faire de la masse pour recruter des agents qui ne font pas les missions sur lesquelles on les attend, c’est un problème, ça met en difficulté les collèges. Nous prenons le temps aussi de bien recruter. 
Pour compléter, au niveau des remplacements, nous ne faisons plus de remplacement « un pour un », comme nous le faisions par rapport au Covid. Donc, nous analysons la situation de tous les établissements, nous prenons en compte au niveau des agents d’accueil, de la restauration, et en fonction effectivement de nos différents critères, nous remplaçons, ou pas, les agents.
M. VANDERBISE : Une intervention en visioconférence de Yannick Guillo, président de la Communauté de commune de la Brie Nangissienne. 
M. GUILLO : Juste pour répondre à l’intervenant par rapport aux salaires. Très honnêtement, je vais faire une boutade. Mais si je pouvais payer tous mes agents 10 000 € par mois, je le ferais. Nous avons des barèmes que nous sommes censés appliquer et nous ne faisons pas ce que nous voulons au niveau des grilles de salaire. Donc, demander une revalorisation peut-être, mais nous ne pouvons pas toujours, en fonction des postes qui correspondent à des indices et des échelons.
M. VANDERBISE : Y a-t-il d’autres questions ? Non. Nous allons donc clore le CDEN ? Je voudrais vous remercier toutes et tous de votre présence, que ce soit ici dans la salle des séances ou en visioconférence. Pour les fédérations de parents d’élèves, je vous recevrai le jeudi 4 décembre à 14 h, donc très prochainement, vous le saurez, mais notez-le sur vos agendas. Quant au syndicat, le SNPDEN, je les recevrai quinze jours plus tôt. Voilà. Excellente après-midi, merci à toutes et à tous.

